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CM 21 Juillet 2021 – procès-verbal 

 

Date de convocation : 16/07/2021 
Lieu de séance : Salle des fêtes de Saint-Laurent  

Président de séance : M. le maire  

Secrétaire de séance : Muriel CAILLETEAU 

Nombre de membres en exercice : 27 

Présents : M. BOLVIN Jean-Michel, M. BRUNO Thierry, Mme CAILLETEAU Muriel, M. CARTER Maximillian, Mme 

CHARRANNAT Corinne, Mme CHASTEL Ita, M. DESBROSSE Jérôme, M. ELUERD Roland, M. FRETIER Philippe, Mme 

GODREAU Sandrine, Mme HERAUD Murielle, M. LABBÉ Hervé, Mme LACOUR Isabelle, Mme MOREAU PERONNAUD 

Lysiane, Mme PIVETEAU Béatrice, M. PUYDOYEUX Jean-Jacques, Mme VALEAU LABROUSSE Christine, M. VIGIER Pascal, 

Mme VRILLAUD Bernadette, Mme WILLAUME Francine 

Absents excusés : Mme BLANDINEAU Annette, M. DEMESSEMAKERS Olivier, M. HERBRETEAU Bernard, Mme HUGUET 

Myriam, M. LATUILLERIE Bernard, M. MICHELET Philippe, M. PAUL-HAZARD Michel 

Absents : - 

Pouvoirs : M. DEMESSEMAKERS Olivier donne pouvoir à M. CARTER Maximillian, M. HERBRETEAU Bernard donne pouvoir 

à M. ELUERD Roland Mme HUGUET Myriam donne pouvoir à M. LABBÉ Hervé, M. LATUILLERIE Bernard à Mme PIVETEAU 

Béatrice 

 
Début de la séance à 18h15 

 
 M. le maire énonce les pouvoirs. 

 Muriel CAILLETEAU est désignée secrétaire de séance. 

 M. le maire demande l’approbation du procès-verbal du 02/06/2021. Aucune remarque 

n’étant faite, le procès-verbal est approuvé.  

 M. le maire donne la parole à Jean-Jacques-PUYDOYEUX, vice-président de la commission 

Développement durable, voirie et cadre de vie. 

 

Développement durable, Voirie, Cadre de vie 

1. Point sur la charte Développement durable 

Jean-Jacques PUYDOYEUX, adjoint en charge du Développement durable, rappelle que lors 

d’un précédent conseil, les élus avaient travaillé collectivement sur la charte 

Développement durable. 

 

Il annonce que ce travail a été mis en forme à travers un document qu’il présente à 

l’assemblée, en précisant que le Maire est l’auteur de l’édito qui marque l’engagement 

politique de la municipalité en faveur du développement durable. 

 

Il annonce que déjà quelques commissions se sont appropriées cette charte. 

 

M. le maire informe les élus avoir transmis la charte à la CDC qui a souligné la qualité du travail 

et qui a félicité l’engagement communal. 

 

Jean-Jacques PUYDOYEUX informe, par ailleurs, que les membres de la commission ad hoc 

proposent de diffuser cette charte sous forme de flyer et précise que les modalités de diffusion 

seront définies lors de la prochaine commission en septembre. 

 

Diverses propositions de diffusions sont évoquées par les élus : 

 

 Jérôme DESBROSSE trouve indispensable qu’elle figure sur le site internet de la 

commune. 
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 Maximillian CARTER propose le bulletin municipal. 

◦ Roland ELUERD indique qu’il n’y a pas assez de place dans le bulletin et qu’un 

résumé a déjà été fait dans un Montmoreau infos, Il ajoute qu’aucun document 

annexe ne peut être joint au Montmoreau infos. 

 

 Hervé LABBÉ propose une mise sous enveloppe afin de grouper différents documents 

lors d’un même envoi. 

 

 Murielle HÉRAUD suggère d’insérer l’enquête sur les biodéchets dans la charte. 

 

M. le maire précise que le coût d’une diffusion par la Poste est variable en fonction du poids 

mais ne souhaite pas que cela soit un frein. 

Jean-Jacques PUYDOYEUX répond que le coût de  diffusion d’un document d’une page est 

d’environ 300€. 

 

2. Présentation d’une enquête sur les biodéchets à destination des habitants 

Jean-Jacques PUYDOYEUX rappelle aux élus la prochaine interdiction de mettre les déchets 

organiques appelés également biodéchets, dans les poches noires. 

Il indique que ces déchets représentent 180 kg par an et par habitant et que l’objectif du 

collectif « j’agis pour réduire » en est la baisse de 20 %. 

Sur ces 180kg, il a été constaté que 40kg pourraient être sortis des poches noires, grâce au tri, 

représentant ainsi une économie de 3,5 millions d’euros. 

 

Il annonce qu’il est nécessaire de démontrer qu’une petite collectivité comme celle de 

Montmoreau est capable d’agir en faveur de la réduction des déchets ménagers. 

 

Actuellement, CALITOM distribue gratuitement des composteurs individuels ou subventionne 

l’achat de poules, Il précise cependant que certaines personnes n’ont pas de jardin ou bien 

en disposent d’un trop petit pour ces solutions. 

 

Par conséquent, la commission a eu l’idée d’installer sur le domaine public des composteurs 

collectifs. Elle s’interroge cependant sur les lieux où les implanter. Afin de répondre à cette 

problématique, les élus de la commission proposent d’adresser une enquête aux habitants. 

Cette enquête aura pour objectifs de les interroger sur leurs connaissances en matière de 

biodéchets, leurs modes de traitement et les solutions qui leur conviendraient. 

 

Jean-Jacques PUYDOYEUX réinterroge les élus pour savoir s’il est pertinent ou non de grouper 

cette enquête avec la charte. 

 

Les élus échangent à ce sujet : 

 

 Jean-Jacques PUYDOYEUX annonce qu’une mise en ligne sur internet est 

indispensable, tout comme la diffusion papier afin de toucher toutes les catégories de 

population. 

 

 Maximillian CARTER  pense que les modalités de recueil des réponses sont aussi 

importantes que le mode de diffusion de cette enquête et qu’il faut procéder de la 

même façon que l’enquête pour le complexe sportif, à savoir la mise à disposition 

d’urnes à la mairie et chez les commerçants. Il évoque l’idée de noter dans le 

Montmoreau infos un lien vers l’enquête en ligne. 

◦ Jean-Jacques PUYDOYEUX est dubitatif sur ce point. 

 

 Roland ELUERD précise qu’il est trop tard au niveau des délais pour une parution dans 

le prochain Montmoreau Infos. 

 

 Ita CHASTEL souhaite savoir si des réunions publiques sont prévues car la diffusion des 

informations aux habitants est très importante. 
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◦ Jean-Jacques PUYDOYEUX  répond qu’aucune réunion n’est prévue dans un 

premier temps. 

◦ Corinne CHARRANNAT ajoute que des réunions pourront être organisées suite aux 

résultats de l’enquête, afin de déterminer quels modes de traitement sont  à 

privilégier. Elle précise que des formations à certains types d’équipements retenus 

seront à envisager. 

 

 Jean-Jacques PUYDOYEUX  rappelle que l’idée principale de cette enquête est de 

savoir si les habitants expriment un besoin de composteur collectif sur la commune. 

 

Les élus débattent autour du mode de diffusion de cette enquête : 

 

 Jérôme DESBROSSE propose que la charte et l’enquête fassent l’objet d’un unique 

envoi aux habitants. 

 

 Les élus sont unanimes pour un envoi groupé. 

 

 Murielle HÉRAUD propose un feuillet détachable dans la charte pour l’enquête. 

◦ Jean-Jacques PUYDOYEUX répond que la présentation sera étudiée en 

commission. 

 

 Jean-Jacques PUYDOYEUX informe que le délai de la Poste est de 15 jours et qu’il 

souhaite une diffusion pour octobre. Par conséquent, la commission devra arrêter son 

choix mi-septembre. 

 

 Jérôme DESBROSSE suggère de joindre un document annexe expliquant l’objet de ces 

documents. 

◦ Jean-Jacques PUYDOYEUX valide cette suggestion. 

 

Jean-Jacques PUYDOYEUX interroge les élus sur l’impression de ces documents : 

 

 Roland ELUERD informe qu’il faudra 1350 exemplaires. 

 

 Les élus sont tous favorables à une impression par une imprimerie. 

 

 Maximillian CARTER évoque une diffusion via le réseau de distribution de la Charente 

Libre mais Philippe FRETIER et Béatrice PIVETEAU  annoncent que cela n’est plus 

possible. 

 

M. le maire insiste sur l’importance de la démarche, la création de cette charte, et comment 

la diffuser de la façon la plus judicieuse possible afin d’avoir le meilleur retour de la population 

sur le questionnaire. 

 

Jean-Jacques PUYDOYEUX  conclut donc en annonçant que la charte sera diffusée à 

l’ensemble des foyers de la commune  vers le mois d’octobre. 

 

Après en avoir délibéré, les élus approuvent à l’unanimité la diffusion de cette enquête auprès 

des habitants, de façon groupée avec la charte et sur internet. (D2021-8-1) 

 

3. Semaine européenne de la réduction des déchets 

Jean-Jacques PUYDOYEUX rappelle que la semaine de réduction des déchets avait  été 

annulée en 2020 et que cette année elle aura lieu du 20 au 28 novembre. Il ajoute que 

Montmoreau a été choisie pour être le lieu de représentation d’un spectacle le 28 novembre 

au soir. 

 

Parallèlement, la commission Développement durable réfléchit sur des actions que pourrait 

porter la commune sur cette thématique : actions avec les scolaires, famille zéro déchets, 

actions en collaboration avec d’autres commissions… 
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Il souligne que cette semaine représentera un temps fort pour la commune qui doit participer 

activement et se démarquer. 

 

4. Adhésion à FREDON 

Jean-Jacques PUYDOYEUX rappelle que le conseil municipal a décidé d’adhérer à la charte 

entretien + nature lors de sa dernière réunion. 

 

Il rappelle également que le frelon étant considéré comme un fléau, une action préventive 

avait été menée en début d’année afin de piéger les reines. Cependant, des nids vont 

prochainement se découvrir, et il est nécessaire de les détruire et de se rapprocher d’une 

association qui va accompagner la commune dans cette démarche. 

 

Il informe que FREDON s’occupe de la destruction ou la gestion des nuisibles, comme les frelons 

ou les rats. L’adhésion à ce service dont le coût est de 50€ / an permet de bénéficier de tarifs 

minorés. Ainsi, la destruction d’un nid de frelons qui est de 135 € pour un non adhérent est de 

95€ pour un adhérent. 

 

 Jérôme DESBROSSE précise que la population peut également bénéficier des tarifs et 

des services de FREDON grâce à cette adhésion. 

 

 M. le maire évoque le problème de la prolifération des chats en indiquant qu’il sera 

indispensable de trouver une solution. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité d’adhérer à FREDON.  
(D2021-8-2) 

 

5. Modalités de prise en charge de la destruction de nids de frelons 

Jean-Jacques PUYDOYEUX explique au conseil qu’il est nécessaire de fixer les modalités de 

prise en charge de la destruction des nids de frelons par délibération et expose l’avis de la 

commission Développement durable : 

 

- Intervention de FREDON 

- Interventions du 15/06 au 15/12 (date repoussée en raison du réchauffement 

climatique) 

- Destruction des nids de frelons asiatiques ET européens 

- Attribution d’un forfait de 50€ pour chaque nid détruit, le reste étant à charge du 

particulier 

- Prise en charge de l’intervention par la commune si le nid est situé sur le domaine public 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité d’approuver les modalités 

présentées. (D2021-8-3) 

 

6. Point sur la vidéoprotection 

M. le Maire annonce que la préfecture a accordé l’autorisation d’installer la vidéoprotection 

dans la commune. 

 

Il ajoute qu’une subvention de l’état de 10 000€ a été attribuée. 

 

 Jean-Jacques PUYDOYEUX précise que la gendarmerie avait annoncé 80 % de 

subvention, contrairement aux 30 % reçus. 

◦ A ce sujet, M. le maire pense que les subventions ont été revues à la baisse en raison 

du nombre grandissant de communes ayant recours à la vidéoprotection et de 

l’instauration d’un plafond. 
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Jean-Jacques PUYDOYEUX informe que les travaux vont avoir lieu sous 3 semaines, voire 1 mois. 

Il ajoute que les emplacements prévus seront respectés et que des conventions avec des 

particuliers ont été signées lorsque des caméras devront être installées sur leurs propriétés, 

moyennant 50€ d’attribution par an, contrairement au SDEG et à la CDC. 

 

7. Prise en charge des sinistres survenus sur les voies communales 

Jean-Jacques PUYDOYEUX rappelle que lors du dernier conseil municipal, il avait décidé de 

prendre en charge les frais de réparation sur un véhicule occasionnés par mauvais entretien 

de voirie communale. 

Il annonce que la CDC ayant la compétence voirie,  les particuliers devront adresser leur 

demande à cette dernière. 

 

8. Point sur les travaux annuels de réfection de la voirie communale 

Jean-Jacques PUYDOYEUX informe les élus que les travaux sur la voie communale du Maine 

Brun ont commencé. Il déplore que malgré la route barrée, les véhicules passent quand 

même, ce que confirme Corinne CHARRANNAT. 

 

Il ajoute que l’entreprise effectuant les travaux a alerté sur le fait que la chaussée aura du mal 

à supporter tous les poids lourds qui passent à cet endroit (hors tracteurs). 

 

Jean-Jacques PUYDOYEUX rappelle que ce sont de gros travaux et que la commission devra 

s’interroger sur l’entretien et l’usage de cette voie si elle est fréquemment utilisée par les poids 

lourds. 

 

9. Curage Des Fossés 

Jean-Jacques PUYDOYEUX annonce que les fossés à curer ont été recensés et que les travaux 

seront réalisés cet automne. 

 

10. Travaux Divers Voirie 

 Isabelle LACOUR  demande si d’autres travaux de voirie seront réalisés dans l’année. 

◦ Jean-Jacques PUYDOYEUX  répond que les prochains travaux auront lieu 2022 et 

que certains sont déjà identifiés, comme le parking de l’école maternelle et une 

voie communale d’Aignes qui est en très mauvais état. 

Les travaux sont à recenser et les priorités seront ensuite débattues en commission. 

 

11. Aménagement provisoire dans le bourg d’Aignes 

Jean-Jacques PUYDOYEUX informe que l’aménagement provisoire dans le bourg d’Aignes 

pose problème. Par conséquent, la commission qui se réunira le 14/09 étudiera des solutions et 

fera ensuite des propositions au conseil. 

 

 Isabelle LACOUR annonce qu’un camion de pompier ne passe pas actuellement et 

qu’il est nécessaire de passer par le bas mais que ce chemin est plus long. Elle ajoute 

qu’auparavant, les anciens propriétaires ne se plaignaient pas et que les engins 

passaient sans difficulté. 

◦ M. le maire répond qu’il est impossible de comparer les engins de maintenant avec 

ceux d’il y a trente ans. Il ajoute que la critique étant facile, il souhaite que soient 

proposées des solutions concrètes. 
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Complexe sportif 

1. Choix d’un architecte pour la réalisation d’une étude de faisabilité du 

Complexe Sportif 

Jérôme DESBROSSE, vice-président de la commission Complexe sportif, rappelle que les 

associations sportives et la population avaient été consultées afin d’identifier leurs besoins 

concernant la zone du complexe sportif. 

 

Afin de structurer et calibrer le projet de rénovation du complexe sportif, il explique que la 

municipalité a besoin d’être assistée par un cabinet d’architectes.  

Pour se faire, une étude de faisabilité a été demandée à 3 cabinets : BRIOLE, GS TOPO et LOG 

EXTRAMUROS. 

Le fruit de cette étude permettra donc d’organiser le futur complexe avec un repérage de 

l’emplacement des infrastructures en prévoyant la circulation entre elles. Aussi, ils procèderont 

à une estimation financière par allotissement et au phasage des travaux. 

 

Il rappelle qu’une somme de 10 000 € avait été prévue au budget pour cette prestation mais 

que toutes les offres reçues sont supérieures. 

 

Jérôme DESBROSSE indique que la commission a procédé à une lecture approfondie des notes 

d’intention de chacun, une analyse des tarifs et un aperçu des réalisations. 

Il signale alors qu’un des prestataires proposant une offre bien au-delà du budget et une remise 

de son travail en 2022, a été écarté par la commission. 

Parmi les autres offres, il indique que chacun se réserve la possibilité de consulter des 

compétences particulières si nécessaire pour répondre aux besoins du projet.  

Il précise néanmoins qu’un seul des deux architectes est venu sur le site, s’est renseigné sur les 

attentes de la municipalité et s’est imprégné du site et des infrastructures existantes. 

Ces deux architectes sont en mesures de rendre leurs études en octobre, selon le calendrier 

déterminé. 

 

 Thierry BRUNO ajoute que LOG EXTRAMUROS a été le seul à proposer d’organiser autant 

de réunions que nécessaire. 

 Jean-Jacques PUYDOYEUX rajoute qu’il a été difficile de choisir.  

 

Considérant ces éléments, Jérôme DESBROSSE annonce que la commission propose au conseil 

de retenir le cabinet LOG EXTRAMUROS. 

 

 

De nombreux échanges ont lieu suite à cette présentation : 

 

 Christine VALEAU LABROUSSE demande si BRIOLE est le cabinet qui réalise le projet de 

la future maison de santé. 

o Jérôme DESBROSSE acquiesce. 

 

 Corinne CHARRANNAT  trouve que si LOG EXTRAMUROS est retenu, il serait pertinent 

qu’il rencontre le cabinet BRIOLE qui suit déjà deux projets d’importance sur la 

commune en même temps, afin qu’il s’en imprègne de l’ambiance et de l’esthétique. 

Cela permettrait d’assurer une cohérence dans les 3 projets. 

 

 Christine VALEAU LABROUSSE  souligne que Mme SALVADO du cabinet BRIOLE ne s’est 

peut-être pas déplacée car elle connaissait déjà le site. 

 

Jérôme DESBROSSE rappelle que chaque architecte a réalisé une note d’intention. Celle de 

Mme SALVADO reflétait les attentes de la commune, tout comme celle de Mr GADY qui a 

d’avantage insisté sur les enjeux de développement durable. D’où l’avis de la commission. 
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 Maximillian CARTER souhaite savoir sur quels autres critères s’est basée la commission 

afin de différencier les offres, comme leurs réalisations. 

o Jérôme DESBROSSE explique que le cabinet LOGEXTRAMUROS dispose d’un 

cabinet de fluides. Dans la mesure où la partie isolation et chauffage sera 

importante dans la rénovation du gymnase, c’est indispensable.  

Il précise qu’aucun des trois architectes sollicités n’a réalisé de complexe sportif 

d’une telle ampleur. 

 

Jérôme DESBROSSE insiste sur le fait qu’il ne s’agit pas actuellement d’une phase de maitrise 

d’ouvrage, mais d’une étude de faisabilité. L’objectif est de calibrer, estimer et phaser.  

 

 Isabelle LACOUR demande s’il ne serait pas mieux de prendre l’architecte en charge 

des projets de l’EHPAD et de la maison de santé. Ainsi l’on peut juger de ses réalisations, 

d’autant plus qu’il s’agit du moins disant. 

o Béatrice PIVETEAU répond que l’argument, d’être déjà présent sur la commune 

ne peut pas être pris en compte dans les critères de choix. 

o Thierry BRUNO répond qu’un EHPAD ou une maison de santé ne peuvent pas 

être comparés avec un complexe sportif. 

o Christine VALEAU LABROUSSE informe que la commune n’est pas dans 

l’obligation de prendre le moins disant et ajoute que solliciter le même 

architecte sur 3 projets n’est peut-être pas l’idéal. Un nouvel architecte 

permettrait ainsi d’avoir une vision nouvelle. 

 

M. le maire affirme que le conseil peut faire confiance à la commission qui a pris le soin 

d’étudier les différentes offres. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité de retenir le cabinet LOG 

EXTRAMUROS pour la réalisation de l’étude de faisabilité du complexe sportif. (D2021-8-4) 

 

2. Point Sur La Voie Verte 

Jérôme DESBROSSE souhaite tenir au courant les élus de l’avancement de ce projet 

d’importance. 

 

Il leur rappelle que le diaporama présenté le 30 juin à différents partenaires lors d’une réunion 

leur a été transmis en annexe de la convocation.  

Il précise que cette réunion était l’occasion pour les services de l’état, qui instruiront le dossier, 

de découvrir le projet. 

Il ajoute que Mme BLICQ, responsable du service Biodiversité de la DDT a été emballée par ce 

projet et qu’elle accompagnera et soutiendra la municipalité dans la démarche.  

 

Jérôme DESBROSSE présente le projet de cheminement de voie verte allant du complexe 

sportif jusqu’à la zone commerciale de Super U. Les citoyens disposeront ainsi d’un lieu de 

promenade. 

 

Il informe avoir également rencontré le responsable du service Environnement du 

Département et un représentant du CETEF avec Jean-Jacques PUYDOYEUX. Ces derniers ont 

présenté les aides financières dont la commune pourrait bénéficier dans le cadre de la 

plantation de haies ou de l’acquisition foncière.  

 

Jérôme DESBROSSE présente l’aménagement du Pré du Moulin.  

Il explique que des voies de cheminement ont été positionnées ainsi que des mares 

connectées entre le canal du moulin et la Tude.  

Il évoque que l’intérêt des mares autour desquelles seront plantés des haies et des arbres est 

entre autre de créer des zones de frayères à poissons.  

 

Il annonce que l’animateur Natura 2000 a informé de la présence sur la commune d’un vison 

d’Europe, espèce rare et protégée. La zone de la Tude est par conséquent un lieu très sensible 

et intéressant au niveau de la biodiversité. 
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Il informe que le 13 septembre prochain aura lieu un nouveau rendez-vous, avec le service Eau 

de la DDT qui jugera si le projet répond à la règlementation. 

 

Jérôme DESBROSSE ajoute que différentes sociétés sont venues sur site afin de chiffrer les 

pontons, les mares, le cheminement, les plantations… 

 

Jérôme DESBROSSE rappelle que le conseil municipal avait donné son autorisation en janvier 

dernier pour le dépôt de demandes de subventions pour le projet autour du complexe sportif. 

Dans ce cadre, un pré-projet a été déposé à la Région, en réponse à l’appel à projet « Nature 

et transitions ».  

 

 Christine VALEAU LABROUSSE précise qu’il s’agit dans un premier temps d’un pré-projet 

qui sera qualifié dans un second temps de projet suite à un passage en commission, 

pour obtenir ensuite les subventions qui pourront s’élever jusqu’à 70% du montant 

global du projet. 

 

Jérôme DESBROSSE souligne que la Région a accusé réception du dossier en spécifiant qu’il 

était complet et que l’autorisation de dépôt de projet sera notifiée en septembre. 

Il en profite pour remercier le travail effectué par les agents pour le montage de ce dossier, 

ainsi que pour la gestion et le suivi de ce projet d’envergure. 

 

 Jean-Jacques PUYDOYEUX précise que le parc des Mirandes a été intégré dans le 

projet présenté à la Région.  

o Jérôme DESBROSSE explique que l’appel à projet tournant autour de la 

biodiversité, les services de la Région ont conseillé de présenter un projet global. 

Par conséquent, le parc des Mirandes a été inclus au projet de voie verte en 

mentionnant l’installation de dorlotoirs à abeilles sauvages, la valorisation de 

l’arboretum, les différentes actions pédagogiques avec les écoles pour 

travailler sur le projet de biodiversité… 

 

Il résume que ce projet est un projet global et complexe mais qui mettra en valeur cette zone 

remarquable qu’est la vallée de la Tude au cœur de Montmoreau.  

 

Il en profite pour remercier les agents d’entretenir la zone. 

 

 M. le maire ajoute que la force d’un géniteur de projet est de faire aimer les projets à 

ceux qui étaient dubitatifs à leur sujet.  

Il annonce que ce projet de voie verte est remarquable et souligne que tous les 

partenaires à qui a été présenté ce projet ont apprécié la qualité du travail réalisé. 

Il tient à souligner également que la valorisation de la commune passe par la richesse de la 

voie verte, véritable « poumon vert » de la commune. Il annonce que ce projet sera forcément 

critiqué comme tous les projets innovants, mais laissera une trace dans l’histoire communale. 

 

Jérôme DESBROSSE précise que ce projet est le fruit du travail collaboratif de 3 

commissions (Développement durable, Villes et villages fleuris et Complexe sportif), soutenues 

et encouragées par de nombreux partenaires qui ne connaissent pas d’autres projets similaires 

dans le département. 

 

 

3. Avis sur l’acquisition d’un terrain pour l’extension de la réserve foncière en bord 

de Tude 

Jérôme DESBROSSE annonce que le projet de voie verte et d’aménagement du pré du moulin 

ne serait pas réalisable sans terrains appartenant à la commune en bord de Tude. 

 

Il ajoute que l’acquisition de nouveaux terrains, toujours en bord de Tude, permettrait de relier 

le pré du moulin avec la zone commerciale. 
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Il explique qu’il n’y a actuellement aucune connexion entre la voie verte, la zone 

commerciale, le parc des Mirandes  et le chemin du bois de la garenne. Afin d’éviter le 

passage sur des routes départementales, la commission a eu l’idée par conséquent de faire 

passer dans ce pré, le chemin et d’y installer une passerelle, le reliant ainsi à la zone 

commerciale. Des connexions entre les différents espaces seraient ainsi créées, grâce à un 

chemin naturel.  

 

Jérôme DESBROSSE précise que le propriétaire est vendeur de ces parcelles.  

 

Il ajoute que cette potentielle acquisition a été inscrite dans le pré-projet adressé à la Région 

car cette opération est subventionnable à 50%. 

 

 Maximillian CARTER souhaite savoir si la commune achèterait ce terrain sans la 

subvention.  

o Jérôme DESBROSSE explique que même si la Région ne participe pas, le 

Département le peut.  

 

 M. le maire demande si la subvention est plafonnée. 

o Jérôme DESBROSSE répond que les plafonds imposés ne seront pas atteints par 

ce projet. 

o M. le maire annonce que si ce projet est retenu et de surcroît subventionné, il 

ne faut pas hésiter à l’acquérir. 

 

Jérôme DESBROSSE ajoute avoir rencontré également la COOP qui gère Super U. Intéressés par 

le projet, les responsables ont proposé de réaliser des aménagements à leur charge sur un 

terrain leur appartenant et éventuellement d’attribuer une subvention à la commune, sous 

réserve de l’accord de leur conseil d’administration. 

 

Il informe également que ce terrain est un pré sur lequel il est possible de faire du foin. Par 

conséquent, un revenu pour la commune d’environ 300 € par fauche, à raison d’une ou deux 

fauches par an serait envisageable.   

 

Jérôme DESBROSSE sollicite un avis de principe pour l’acquisition de ce terrain afin d’effectuer 

une réservation auprès du propriétaire en précisant que les démarches officielles ne peuvent 

pas être engagées avant la réponse de la Région sur l’appel à projet. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité d’émettre un avis de 

principe favorable pour l’acquisition de ces parcelles. (D2021-8-5) 

 

 Ita CHASTEL demande si le bord de la rivière au niveau de la place de la Tude sera 

aménagé. 

o Jérôme DESBROSSE explique qu’un ponton d’observation ou de pêche 

accessible PMR, avec plantations et signalétique est prévu.  

De plus, il indique que deux chemins seront présents dans le pré. Celui du haut 

sera carrossable pour les vélos, PMR et poussettes, ce qui encouragera les 

déplacements entre la place de la Tude et la zone commerciale.  

o M. le maire précise que l’aménagement de la place de la Tude sera réétudié 

de façon architecturale et paysagère, en raison du départ du dépôt de 

matériaux de l’ADA vers la zone d’activité.  

Il fait remarquer à l’assemblée que de nombreux camping-cars stationnent sur 

cette place. 

o Ita CHASTEL souligne qu’il y en aura d’avantage quand elle sera reliée à la zone 

commerciale. 

 

 M. le maire demande si la place de la Tude est incluse dans le programme d’installation 

de vidéoprotection de 2021. 

o Jean-Jacques PUYDOYEUX répond que cela sera à prévoir éventuellement 

dans le programme 2022. 
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Cimetières / Développement durable / Villes et villages fleuris 

1. Information sur l’interdiction d’utilisation de produits phytosanitaires dans les 

cimetières  à compter de 2022 et accompagnement de FREDON 

Béatrice PIVETEAU, vice-présidente de la commission Cimetières informe que la commission n’a 

pas encore travaillé sur l’interdiction de l’utilisation des produits phytosanitaires et que ce sont 

les dynamiques commissions Développement durable et Villes et villages fleuris qui ont entamé 

les démarches, la commission cimetières s’occupant principalement de la gestion 

administrative des cimetières.  

Elle confirme qu’elle travaillera cependant sur ce projet, mais avec l’appui de ces deux autres 

commissions. 

 

 Jean-Jacques PUYDOYEUX indique que les commissions Développement durable et 

Villes et villages fleuris l’accompagneront dans cette démarche.  

Il alerte cependant sur le fait que cette interdiction étant effective dès 2022, il faut agir 

rapidement. 

Il propose de commencer la démarche de végétalisation des cimetières sur des 

espaces réduits et surtout d’insister sur la communication. 

  

Béatrice PIVETEAU invite Jérôme DESBROSSE à rapporter aux élus la visite organisée par FREDON 

au cimetière de Gensac-La-Pallue à laquelle il a assisté accompagné de Francine WILLAUME 

et de deux agents techniques. 

 

Jérôme DESBROSSE explique que depuis 3 ans, la commune de Gensac n’utilise plus de 

produits phytosanitaires. Ils ont remplacé les désherbants par un enherbement maitrisé.  

La fétuque ovine évite le désherbage. La graine est semée par-dessus les allées. Cette herbe 

dense recouvrant le sol empêche les mauvaises herbes de pousser. Le passage de tondeuse 

peut être quelques fois nécessaire, mais de façon très espacée. Les cheminements sont 

praticables et propres. 

 Francine WILLAUME ajoute que la première année, Gensac n’a effectué qu’une seule 

tonte. 

 Jérôme DESBROSSE informe que de temps en temps, quelques mauvaises herbes 

peuvent pousser et sont à enlever manuellement. 

 

Concernant les entre-tombes, il explique que des plantes vivaces empêchent les mauvaises 

herbes d’y pousser. 

 Philippe FRETIER évoque les systèmes mécaniques.  

o Jérôme DESBROSSE propose de tester dans un premier temps la végétalisation. 

o Hervé LABBÉ ajoute que la fétuque est plus facile à entretenir avec un passage 

de tondeuse que l’utilisation de solutions mécaniques pour désherber. 

o Jean-Jacques PUYDOYEUX confirme que c’est un choix politique de ne pas 

recourir aux engins mécaniques, ne serait-ce que par rapport au respect de la 

charte. 

 

 M. le maire insiste sur l’importance de la communication auprès des administrés. 

o A ce propos, Francine WILLAUME décrit la mise en scène réalisée par Gensac : 

dès l’entrée, des carrés de plantes avec des explications sur des pancartes sont 

présentées. Elle ajoute qu’il est nécessaire de commencer cependant par une 

communication papier. 

Elle propose de faire des zones test dans un 1er temps afin de sensibiliser la 

population. 

o Jérôme DESBROSSE informe que les trois commissions ont fait passer un article 

évoquant la législation en faveur du  zéro phyto dans les cimetières dans le 

Montmoreau infos. 
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Jérôme DESBROSSE informe que FREDON accompagne dans la mise en œuvre de cette 

politique pour un montant de 617€ par cimetière. Les commissions proposent un 

accompagnement de FREDON sur un cimetière uniquement. Les agents pourront ainsi être 

formés et ensuite appliquer cette méthode aux autres cimetières. 

 Béatrice PIVETEAU propose le cimetière de St-Amant.  

En effet, elle explique que sur ce cimetière, un projet d’extension est déjà engagé. Des 

plans ont d’ailleurs été remis la veille par Mr BLANCHARDIE, maître d’œuvre du projet. 

Elle ajoute que les commissions concernées en débattront début septembre mais 

annonce déjà que dans les propositions reçues,  il y a trop de minéral, contrairement à 

la volonté communale.  

Travailler sur le cimetière de Saint-Amant avec FREDON et Mr BLANCHARDIE serait alors 

l’occasion de réaliser un projet cohérent. 

o Jérôme DESBROSSE rappelle qu’il avait pourtant été indiqué à Mr BLANCHARDIE 

que la commission souhaitait des allées enherbées. 

o Hervé LABBÉ rappelle qu’une parcelle jouxtant le cimetière d’Aignes avait été 

achetée pour agrandir également le cimetière car l’occasion s’était présentée 

mais que cette opération est prématurée. 

 

 Francine WILLAUME ajoute que la végétalisation des cimetières rejoint également la 

commission Développement durable car Gensac a mis en place une gestion des 

déchets.  

o Jean-Jacques PUYDOYEUX confirme que la suppression des poches noires dans 

les cimetières sera effective à l’automne. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité de solliciter FREDON pour 

l’accompagnement zéro phytosanitaire sur le cimetière de Saint-Amant. (D2021-8-6) 

 

Villes et villages fleuris 

1. Accompagnement du CAUE 

Jérôme DESBROSSE informe les élus que le CAUE a été sollicité afin de réaliser des 

préconisations sur la transformation de certains espaces minéraux en espaces végétaux. Il cite 

pour exemple le rond-point situé allée des Saules, sur lequel seront plantées des arbustes, 

arbres et le sol sera enherbé. Du mobilier urbain sera également installé. 

 

 Murielle HÉRAUD rappelle qu’à Aignes des buses en ciment servent de jardinières.  

o Jérôme DESBROSSE explique que ce genre de jardinière sera enlevé afin de 

réaliser des plantations directement dans le sol. 

 

 Murielle HÉRAUD approuve la plantation de vivaces denses qui empêchent l’herbe de 

pousser et ne demandant pas d’entretien.  

 

 Ita CHASTEL évoque l’arbre de la Liberté situé dans le parc des Mirandes. Elle déplore 

l’absence de plaque donnant des informations sur cet arbre. 

o Jérôme DESBROSSE informe qu’avec Bernadette VRILLAUD et Francine 

WILLAUME, ils ont sillonné la commune afin d’y recenser les arbres 

remarquables, comme celui situé à la salle des fêtes d’Aignes.  

o Bernadette VRILLAUD explique que les écoles se chargeront de réaliser des 

panneaux explicatifs pour tous ces arbres. 

o Jérôme DESBROSSE fait appel aux connaissances des élus et demandent s’ils 

ont connaissance d’arbres remarquables ou qui ont une histoire particulière. 

o Béatrice PIVETEAU et Sandrine GODREAU informent qu’un arbre Place de la 

Gare à Saint-Amant avait été donné par la ville d’Holving qui est jumelée avec 

Montmoreau. 

o Hervé LABBÉ ajoute qu’à Aignes existe un arbre planté à l’occasion du 

bicentenaire de la Révolution mais aucune information ne l’indique. 

 



12 

 

CM 21 Juillet 2021 – procès-verbal 

 

Finances, Ressources humaines 

1. Indemnité horaire pour travaux supplémentaires 

Christine VALEAU LABROUSSE, adjointe en charge des Ressources humaines, propose 

d’instaurer des indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS). Elle précise que cela 

n’a jamais été fait depuis la création de la commune nouvelle. 

Elle explique que cela permet de payer des heures supplémentaires aux agents de catégorie 

B ou C, les agents de catégorie A ne pouvant pas y prétendre. 

 

Elle invite alors le conseil à délibérer pour autoriser ou non le paiement d’heures 

supplémentaires à certains agents lorsqu’ils sont amenés à en faire dans le cadre de leurs 

missions. 

 

La période de versement peut être annuelle, semestrielle, trimestrielle ou annuelle. 

Le contingent mensuel des heures supplémentaires est limité à 25h et détaille le calcul qui a 

déjà été présenté dans la note de synthèse aux élus. 

 

 

 Maximillian CARTER s’interroge au sujet de la majoration de 66%. 

o Christine VALEAU LABROUSSE précise que cette majoration s’applique quand 

les agents sont amenés à travailler le dimanche. 

 

 Isabelle LACOUR souhaite savoir si ces heures supplémentaires ne peuvent pas être 

récupérées au lieu d’être payées et si ces heures sont nombreuses. 

o Christine VALEAU LABROUSSE indique que la situation concerne principalement 

un agent et que les heures ne pouvant pas être récupérées, il est proposé de 

les payer. 

o Béatrice PIVETEAU précise que ces heures supplémentaires ont été effectuées 

à la demande de l’autorité territoriale.  

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité d’instaurer l’IHTS 

mensuellement, pour les agents de catégorie B et C. (D2021-8-7) 

 

2. Décision modificative n°1 : bornage de la maison de la gare 

Christine VALEAU LABROUSSE, adjointe en charge des Finances, rappelle que le bornage de la 

maison de la gare doit être réalisé en vue de sa vente. Elle précise que ce bien sera vendu 

40 000 €.  

Elle souligne que ces frais de bornage et cette recette n’avaient pas été prévus au budget. 

Elle explique qu’autant pour la recette il n’y a pas nécessité de prendre une décision 

modificative, autant pour le bornage, il le faut. 

 

Christine VALEAU LABROUSSE propose ainsi de prendre 853 € sur les dépenses imprévues afin 

de procéder au paiement du bornage. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve à l’unanimité cette décision 

modificative. 
(D2021-8-8) 

 

3. Décision modificative n°2 : étude de faisabilité pour le complexe sportif 

Christine VALEAU LABROUSSE indique que la deuxième décision modificative concerne 

l’architecte pour l’étude de faisabilité pour le complexe sportif.  

Elle précise qu’il était prévu au budget 10 000 € alors que l’offre retenue est de 15 600 €. 
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 Maximillian CARTER souhaite savoir le montant restant aux dépenses imprévues. 

o Christine VALEAU LABROUSSE informe avoir prévu au budget dans les 50 000 € 

de dépenses imprévues en section investissement et rassure sur le fait que le 

budget est en suréquilibre de plus de 600 000 €. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve à l’unanimité cette décision 

modificative. (D2021-8-9) 

 

4. Vente de matériel communal 

Christine VALEAU LABROUSSE propose la mise en vente d’un girobroyeur et d’une 

rotofaucheuse pour un montant de 400 €. 

 

Christine VALEAU LABROUSSE et Béatrice PIVETEAU expliquent que cette mise en vente doit 

être communiquée à la population. Elles proposent que la publication du compte-rendu de 

cette séance sur le site internet permettra cette publicité. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve à l’unanimité la mise en vente de ce 

matériel. (D2021-8-10) 

 

5. Achat de stores pour l’ancienne salle du conseil de Saint-Eutrope 

Thierry BRUNO rappelle que le club photo s’est installé dans l’ancienne salle du conseil de la 

mairie de Saint-Eutrope. 

Cette pièce étant très lumineuse, il explique qu’il est nécessaire d’installer 16 stores pour faciliter 

les vidéo projections. 

 

Il indique que deux devis comprenant la pose ont été réalisés par des entreprises :  

Caséo : 3396.89 € TTC 

Vent d’Est : 1 895 € TTC 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité de retenir l’offre de Vent 

d’Est. (D2021-8-11) 

 

6. Indemnité de gardiennage des églises 

Christine VALEAU LABROUSSE rappelle que chaque année, le conseil doit se prononcer sur 

l'attribution des indemnités de gardiennage des églises et que l’an dernier, le conseil avait 

décidé de maintenir l'indemnité de gardiennage des églises à 95.97€ / église. 

Elle invite le conseil à se prononcer sur le versement de cette indemnité pour 2021. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité de maintenir les mêmes 

indemnités de gardiennage des églises. (D2021-8-12) 

 

Vie associative 

1. Demande de subvention par le club de handball Saint-Aulaye 

Murielle HÉRAUD explique que le club de handball de Saint-Aulaye sollicite une subvention 

auprès de la commune, sans en préciser le montant. 

Elle précise que cinq Montmoréliens y sont licenciés. 

 

 Hervé LABBÉ estime que l’enjeu est ici de se prononcer sur l’attribution d’une subvention 

à un club situé en dehors de la CDC et en dehors du département.  
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal refuse à l’unanimité l’attribution d’une subvention 

au club de handball de Saint-Aulaye. (D2021-8-13) 

 

2. Modification des modalités de location des salles communales 

 Murielle HÉRAUD indique que la période de facturation des frais de chauffage lors de 

la location des salles communales n’est pas déterminée. La commission propose 

d’appliquer ces frais du 1er novembre au 30 avril de chaque année. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve à l’unanimité la période du 1er 

novembre au 30 avril de chaque année pour la facturation des frais de chauffage. 

 

 Murielle HÉRAUD informe qu’il n’est actuellement pas proposé la location de salles pour 

des stages sur une demi-journée. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité d’instaurer la location des 

salles à la demi-journée à 10€, en tarif unique. 

 

 Murielle HÉRAUD sollicite l’avis du conseil sur la location des salles aux particuliers 

exerçant une activité à leur compte. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité de ne pas différencier ces 

personnes des autres et d’instaurer un tarif unique. (D2021-8-14) 

 

 Murielle HÉRAUD informe que le conseil est invité à se prononcer sur la mise à disposition 

de vaisselle à titre gratuit. 

 

Elle rappelle que précédemment, Montmoreau Saint-Cybard mettait gratuitement à 

disposition des habitants la vaisselle, sans qu’ils n’aient loué de salle. 

 

Elle annonce que ce prêt de vaisselle nécessite la réalisation d’un inventaire par un agent 

pouvant aller jusqu’à 2 heures avant le prêt et 2 heures après.  

 

 Thierry BRUNO propose de limiter le nombre de couverts et d’assiettes prêtés. 

 

 Corinne CHARRANNAT pense que la commune rentre dans le champ concurrentiel des 

entreprises louant de la vaisselle aux particuliers. 

 

 Selon Hervé LABBÉ, la vaisselle ne doit pas sortir de la salle des fêtes. 

 

 Jérôme DESBROSSE évoque le cas particuliers des associations qui peuvent parfois avoir 

besoin d’une grande quantité de vaisselle. 

o Béatrice PIVETEAU ajoute que lorsque l’EHPAD organise des repas à thème, ils 

empruntent la vaisselle de Saint-Laurent. 

 

 Maximillian CARTER propose que ce service de prêt soit refusé aux particuliers, mais 

accordé aux associations avec l’instauration d’un dépôt de garantie. 

 

 Jérôme DESBROSSE estime qu’afin d’éviter à l’agent de réaliser l’inventaire, 

l’association peut s’en occuper. 

 

 Murielle HÉRAUD propose aux élus que cette question soit de nouveau étudiée en 

commission Vie associative. 

o Béatrice PIVETEAU suggère que le conseil se prononce sur le prêt de vaisselle 

aux particuliers. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité de ne pas prêter de vaisselle 

aux particuliers en dehors de la location de salles. (D2021-8-14) 
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 Béatrice PIVETEAU demande à Murielle HÉRAUD si les tables et les chaises peuvent être 

prêtées. 

o Murielle HÉRAUD indique que ceci n’est pas prévu dans les modalités de 

location. 

o Béatrice PIVETEAU indique qu’à Saint-Amant sont prêtées uniquement les tables 

en bois.  

o Murielle HÉRAUD répond que c’est également le cas à Aignes.  

o Elle indique que ce point sera étudié lors de la prochaine commission Vie 

associative. 

 

3. Octobre rose 

Murielle HÉRAUD indique que la commission Vie associative souhaite que la commune 

participe à l’opération « Octobre Rose », portée par la Ligue contre le cancer.  

Elle précise que cette opération, dont le symbole est le ruban rose, consiste à soutenir le 

dépistage du cancer du sein. Cette année, le symbole de l’opération est le parapluie rose.  

 

Elle indique que l’association des commerçants a été démarchée et est favorable pour 

participer à cet évènement.  

 

Elle explique qu’afin de participer à cette opération, la commission propose d’acheter 125 

parapluies, pour un montant de 500 €. 

  

 Maximillian CARTER suggère de faire un don d’un montant équivalent à la Ligue contre 

le cancer plutôt que d’acheter des parapluies. 

o Murielle HÉRAUD souligne que les parapluies sont vendus par la Ligue, 4 € pièce. 

Par conséquent, cela revient au même. 

 

 Maximillian CARTER souhaite savoir si l’association des commerçants participe 

financièrement à cet achat. 

o Murielle HÉRAUD répond que les parapluies sont achetés par la mairie. 

  

 Christine VALEAU LABROUSSE demande ce que la commune fait des parapluies 

l’année suivante. 

o Murielle HÉRAUD informe qu’ils serviront l’année prochaine. 

 M. le maire informe que cette opération est à l’initiative de Michel HARMAND, vice-

président de la Ligue contre le cancer de Charente et qu’elle a été très bien accueillie 

dans les communes du département. 

Il ajoute que l’illumination en rose de bâtiments protégés sera prise en charge par le 

SDEG. 

 

 Thierry BRUNO informe que les statuts de l’association des commerçants n’ont pas 

encore été validés par la Préfecture, ce qui bloque toutes les démarches : un compte 

bancaire ne peut pas être ouvert, les cotisations ne peuvent pas être encaissées et 

l’association ne peut, par conséquent, pas réellement fonctionner. 

 

 M. le maire alerte sur le fait que l’amorçage de 1000 € que l’association des 

commerçants doit recevoir peut être remis en cause si les statuts ne sont pas enregistrés 

rapidement en Préfecture. Il ajoute qu’ils peuvent perdre jusqu’à 4 000 € s’ils ont un 

projet. 

 

 M. le maire encourage Olivier DEMESSEMAKERS à présenter l’association des 

commerçants lors d’un prochain conseil. Il déplore qu’actuellement, seules les 

associations de Chalais et de Villebois soient opérationnelles. 

 

 Murielle HÉRAUD indique que lors de leur dernière assemblée générale, la réalisation 

d’une action sportive autour d’ »Octobre Rose » l’an prochain a été évoquée.  
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité de participer à l’opération 

Octobre rose et d’acheter 125 parapluies à la Ligue contre le cancer. (D2021-8-15) 

 

4. Modification des modalités d’adhésion à la SACEM 

Murielle HÉRAUD rappelle que le conseil municipal avait voté une adhésion annuelle à la 

SACEM. Considérant le peu de dates sur l’année, la SACEM a conseillé de ne pas souscrire le 

contrat. En effet, seules quelques manifestations ont eu lieu ou auront lieu : le marché de 

l’avent, le forum des associations (estimation de 120€) et le Téléthon (sera offert par la SACEM). 

 

5. Financement d’un dispositif de secours pour le Forum des associations 

Murielle HÉRAUD indique que les Sauveteurs de la Charente ont été sollicités pour leur présence 

lors du forum des associations en septembre prochain.  

Le coût de cette prestation est de 210 €. 

 

 M. le maire rappelle qu’autrefois, les communes disposaient des sapeurs-pompiers pour 

un évènement d’importance par an se déroulant sur la CDC. Il ajoute que, malgré la 

fusion des deux CDC en 2017, le nombre de mise à disposition annuelle des services 

des pompiers n’a pas évolué.  

Il invite donc la CDC à adresser un courrier au SDIS afin qu’ils réévaluent la situation. 

 

 Jérôme DESBROSSE demande si le forum des associations a reçu une subvention de la 

part de la  CDC. 

o Murielle HÉRAUD répond que 7 000€ ont été versés pour les trois forums. Elle 

détaille certains coûts relatifs à ces forums : un speaker à 2 000 €, 400 € de 

communication… 

Elle souligne l’importance de l’implication de la commune dans ce forum qui 

permettra de relancer les associations. 

  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité de valider l’intervention des 

Sauveteurs de la Charente lors du forum des associations. (D2021-8-16) 

 

Culture, communication 

1. Choix du mobilier de la bibliothèque 

Roland ELUERD informe les élus que la refonte de la bibliothèque municipale arrive à son terme 

et que l’ensemble des menuiseries a été changé. 

Il présente ainsi le plan général du bâtiment. 

 

Il annonce que ces travaux sont l’occasion de renouveler le mobilier qui est très ancien et qui 

ne correspond pas aux normes d’accessibilité. 

 

Il explique avoir démarché la médiathèque de Villebois qui lui a communiqué le cahier des 

charges établi lors de la création de leur bâtiment.  

De ce cahier des charges a été dégagée une liste de mobilier indispensable à la bibliothèque 

de Montmoreau. Il précise que le coût estimé alors à 30 000€ avait été inscrit au budget. 

 

Roland ELUERD précise que le Département subventionne à hauteur de 30 à 40 % le mobilier 

sous réserve que la bibliothèque soit proportionnée au nombre d’habitants, à savoir 4m² / 

habitant, soit environ 120 m². 

La surface de la bibliothèque étant en-dessous de celle exigée par le Département, la décision 

a été prise d’ouvrir une porte dans le mur de la salle annexe portant ainsi la surface de la 

bibliothèque à 127m2. Cette porte sera vitrée. 
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Roland ELUERD explique avoir fait appel à l’UGAP qui a géré la mise en concurrence de 

fournisseurs de mobilier. Un architecte d’intérieur est également venu sur place afin de 

proposer l’organisation générale du bâtiment, en tenant compte des normes PMR. 

 

Il présente cette proposition d’aménagement : un espace de travail, un espace de 

consultation adulte, un autre pour les jeunes et un espace d’animation. Une borne wifi sera 

également installée. 

Si la collectivité décide de développer l’usage de la médiathèque, il sera possible d’installer 

des tablettes. 

 

Il annonce qu’un poste de consultation d’un catalogue commun aux trois bibliothèques de la 

CDC sur un même réseau est en cours de développement. 

Toute personne qui viendra consulter ce poste à la bibliothèque municipale ou toute personne 

disposant d’un abonnement Sésame, pourra consulter et réserver des ouvrages dans ces 

médiathèques. 

 

Roland ELUERD indique que l’UGAP a fait 2 propositions : 

- collection Chambord, imitation bois : 26 895,43 €TTC, pose comprise 

- collection Korytem en métal : 29 099,59 € TTC, pose comprise 

Il informe que les lecteurs consultés préfèrent majoritairement le modèle bois. 

Il précise que dans les deux propositions, les rehausseurs dont le coût estimatif est de 1 000 € 

ne sont pas inclus. 

 

 Jean-Jacques PUYDOYEUX et Jérôme DESBROSSE souhaitent savoir si le mobilier est 

français. 

o Roland ELUERD répond que l’UGAP ne propose que du mobilier français. 

 

 Jérôme DESBROSSE demandent comment les anciens meubles seront recyclés. 

o Roland ELUERD indique que des écoles sont intéressées. 

 

Roland ELUERD annonce un délai de 13 semaines pour obtenir le mobilier en raison de la 

pénurie des matériaux et envisage ainsi une ouverture de la nouvelle bibliothèque avant le 

début de l’année prochaine. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité de choisir le modèle 

Chambord pour le mobilier de la bibliothèque. (D2021-8-17) 

 

2. Instauration de la gratuité de la cotisation à la bibliothèque municipale 

Roland ELUERD rappelle que lors de la séance de juillet 2020, le conseil municipal décidait à la 

majorité de maintenir la cotisation à la bibliothèque à 6.50 € pour les plus de 16 ans. 

 

Il propose désormais la gratuité pour l’accès à la bibliothèque municipale. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve à l’unanimité la gratuité pour l’accès à 

la bibliothèque municipale. (D2021-8-18) 

 

3. Prise en charge d’une résidence d’artiste 

Roland ELUERD annonce que la venue d’une harpiste en résidence d’artiste est prévue lors des 

prochaines journées du patrimoine.  

Il indique que son cachet est de 1 200€ (date de correction : 03/09/2021) mais que viendront 

s’ajouter les frais de séjour, soit un total de 2 000 € à la charge de la commune. 

 

Cette harpiste donnera un concert au collège, au château et si possible à l’EHPAD. 
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Il prévient les élus que le ministère de la Culture ou le Département n’attribuent pas de 

subvention en raison du montant trop faible du cachet. Il précise néanmoins que cette somme 

était prévue dans le budget primitif. 

 

Il invite les élus à se prononcer sur la prise en charge de cette résidence d’artiste 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve à l’unanimité la prise en charge de la 

résidence d’artiste. (D2021-8-19) 

 

4. Informations sur la communication 

 Roland ELUERD informe que le Montmoreau infos de septembre sera distribué fin aout.  

Les informations que les commissions souhaitent faire paraître pour l’édition de novembre-

décembre doivent être transmises le 15/10 au plus tard. 

 

 Concernant le bulletin municipal de l’année prochaine, Roland ELUERD indique que la 

commission a décidé que le thème sera : « Montmoreau Ville naturelle » (pour rappel, le thème 

2020 était : Montmoreau ville numérique). 

 

Questions diverses 

1. Litige avec un locataire d’un logement communal à Aignes 

Murielle HÉRAUD explique qu’un locataire sur Aignes a détruit un parterre de rosiers et de 

vivaces. Il a demandé l’autorisation de réaliser un jardinet. Quelques jours après, il avait tout 

arraché. Hervé LABBÉ ajoute que la pompe de leur piscine est branchée sur le compteur 

électrique de la mairie. 

 

Ce sujet donne lieu à de nombreux échanges entre élus. 

 

M. le maire décide de planifier une rencontre avec cette personne, accompagné de Murielle 

HÉRAUD et Hervé LABBÉ. Il souhaite également prendre conseil auprès de l’avocat de la 

commune. 

 

2. Information sur le projet d’aménagement du bourg de Saint-Amant 

Jean-Jacques PUYDOYEUX informe que le projet d’aménagement du bourg de Saint-Amant 

est bloqué par les services de l’État qui souhaitent une végétalisation de l’espace et une 

collaboration avec le syndicat d’eau qui a également un projet dans le bourg. Une rencontre 

avec la secrétaire générale de la Préfecture est prévue le 31 août. 

 

3. Préavis de départ pour un logement communal d’Aignes 

Murielle HÉRAUD indique que la locataire du logement communal 1 le presbytère à Aignes a 

donné son préavis de départ. 

 

4. Difficultés de circulation des poids lourds Rue des Fours à Saint-Eutrope 

Thierry BRUNO alerte sur la difficulté de circulation des poids lourds Rue des Fours à Saint-

Eutrope. 

 

 Jean-Jacques PUYDOYEUX indique que ce sujet sera évoqué en commission voirie. 

 

 
Fin de la séance 21h30 

 


